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       Ville de  
   La Rochette         

   REPUBLIQUE FRANCAISE 
------------- 

DEPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 
------------- 

VILLE DE LA ROCHETTE 
------------- 

 
COMPTE-RENDU INTEGRAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNIC IPAL  

DU LUNDI 1 er DECEMBRE 2014 
 
 
Etaient présents : M. Pierre YVROUD, M. Bernard WATREMEZ, Mme Françoise FILIPPI, M. Jean-Pierre 
BONNARDEL, M. Michel PIERSON, Mme Michèle ILBERT, Mme Sylvie COUDRE, M. Florent REGUILLO-
LARA, M. Patrick PICARD, M. Olivier TOURNAFOND, Mme Geneviève JEAMMET, Mme Françoise PARDO, 
Mme Dominique STOLTZ, Mme Ursula POITTEVIN DE LA FREGONNIERE, Mme Zahra CHARRIER, M. Morgan 
EVENAT, M. Jean-Louis LAFAYE, Mme Marie-Catherine BAILLY-COMTE, M. Jérôme AGISSON, Mme Anna 
OLLIVIER. 
 
Absents ayant donné pouvoir :  
Mme Pascale MEURET a donné pouvoir à M. Bernard WATREMEZ. 
M. Jean-Louis BIANCO a donné pouvoir à M. Pierre YVROUD. 
 
Absent 
M. Alain SARTORI 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 20 heures 30, procède à l’appel et demande à Monsieur Florent REGUILLO-
LARA d’assurer le secrétariat de séance, fonction que celui-ci accepte. 
 
Monsieur le Maire précise que ce conseil est convoqué essentiellement pour les points 3 et 4 suite à la demande des 
conseillers municipaux de revoir l’avis relatif au projet de schéma de coopération intercommunale. 
 
Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 22 octobre 2014. 
Monsieur Lafaye réitère sa remarque quant à la meilleure lisibilité du tableau fourni en commission de finances. Le 
document fourni en séance du conseil municipal n’est pas pratique et difficile à décrypter par tous. Il demande que sur 
les prochaines séances, le tableau synthétisé soit privilégié. Monsieur le Maire prend en considération cette demande. 
 
A la suite de la demande de Monsieur Agisson, lors du dernier conseil municipal, Monsieur le Maire fait un point sur 
les économies réalisées avec les groupements de commande effectués avec la CAMVS. 
En ce qui concerne le coût des consommables informatiques : en 2011 : 3851,01€ - en 2014 : 2408,24€. Le marché avec 
la CAMVS a été passé en 2012. 
En ce qui concerne le coût des télécommunications : en 2011 : 27 874,51€ - en 2014 : 22 204,87€, avec des lignes 
supplémentaires. Le marché avec la CAMVS a été passé en 2012. 
En ce qui concerne le coût des fournitures administratives : en 2009 : 13 363,32€ - en 2014 : 11 494,52€. Le marché 
avec la CAMVS a été passé en 2010.  
En ce qui concerne le coût des photocopieurs : en 2011 : 20 901,07€ - en 2014 : 18 324,71€. Le marché avec la 
CAMVS a été passé en 2011. 
Monsieur le Maire ajoute que c’est intéressant pour ce genre de produits. Monsieur Agisson confirme que ce bilan est 
plutôt positif. 
Monsieur le Maire annonce que les prochaines mutualisations avec l’agglomération concerneront les assurances et le 
juridique. 
A la question de Madame Charrier quant à savoir quel type d’assurances, Monsieur Pierson répond que dans un premier 
temps, cela concernera les assurances pour les immeubles et incendie, et que dans un second temps, il s’agira des 
véhicules. 
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POINT N°1 : DECISION MODIFICATIVE N° 3 DU BUDGET COMMUNAL 20 14  
Rapporteur : Monsieur Michel PIERSON, Adjoint au Maire 
 
Monsieur Pierson rappelle au conseil municipal qu’une décision modificative (DM) d’un budget pour l’exercice en 
cours consiste en des réajustements de crédits et à la prise en compte de recettes et de dépenses nouvelles. 
En ce qui concerne la présente décision modificative n°3 (DM3) du budget primitif de la commune pour l’exercice 
2014, il s’agit :  

- d’une part, de changer d’imputation le Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Additionnelle aux 
droits d’enregistrement (FDPTA) en recettes de fonctionnement et à la demande de la Direction des Finances 
Publiques, 

- et d’autre part, de faire des ajustements liés à la maladie et aux congés de maternité des agents également sur la 
section de fonctionnement au chapitre charges de personnel.  

La section d’investissement, quant à elle, reste inchangée. 
L’équilibre des sections de la DM3 s’établit de la façon suivante : 

• Investissement : + 0 € 
• Fonctionnement : + 22 000 €  

Il est proposé au Conseil municipal d'approuver la présente décision modificative n°3. 
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VILLE DE LA ROCHETTE                       

DÉCISION  MODIFICATIVE N°3 DU BUDGET PRIMITIF 2014  

- Section de fonctionnement -  

RECETTES 

CHAPITRE ARTICLE LIBELLE MONTANT D.M. EXPLICATIONS 

013 6419 
Remboursement sur rémunération du 
personnel 

22 000,00 € 
Remboursement par l'assurance groupe DEXIA SOFCAP 
des journées de maladies, de maternité ou de longue maladie 
des agents 

73 7381 
Taxes additionnelles aux droits de 
mutation 

-90 000,00 € Changement d'imputation à la demande de la Trésorerie 

74 74838 
Autres attributions de péréquation et de 
compensation 90 000,00 € 

Le Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe 
Additionnelle aux droits d'enregistrement (FDPTA) doit être 
perçu sur cet article 

TOTAL RECETTES 22 000,00 €   

     

DEPENSES 

CHAPITRE ARTICLE LIBELLE MONTANT D.M. EXPLICATIONS 

012 6218 Autre personnel extérieur -5 000,00 €   

012 64111 
Rémunération principale personnel 
titulaire 

13 000,00 €   

012 64118 Autres indemnités personnel titulaire -12 700,00 €   

012 64131 
Rémunération principale personnel non 
titulaire 

15 700,00 € 
Remplacement des agents absents notamment sur l'Accueil 
de loisirs, le Multi-Accueil et l'école Matisse 
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012 6451 Cotisations à l'URSSAF 8 000,00 €   

012 6453 Cotisations aux caisses de retraites 3 000,00 €   

TOTAL DEPENSES 22 000,00 €   

     
 
A la question de Madame Charrier quant à savoir si les dépenses supplémentaires, notamment « autre personnel extérieur », sont liées à la réforme des rythmes scolaires, Monsieur Pierson 
lui répond par la négative. 
A la question de Monsieur Lafaye quant à savoir à quoi correspondent les 13 000€ de dépenses « rémunération principale personnel titulaire », Monsieur Pierson répond qu’il s’agit 
d’heures supplémentaires. Madame Batista, directrice générale des services, ajoute qu’il s’agit notamment des heures supplémentaires correspondant aux dimanches des élections, qui ont 
été sous-estimées. 
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Délibération : 
 
- VU le Code général des collectivités territoriales ; 
- VU le Budget primitif de l’exercice 2014 ; 
- CONSIDÉRANT qu’il convient par décision modificative n°3 d’ajuster les crédits ouverts au budget primitif 2014 ; 
- AYANT ENTENDU  l’exposé de son rapporteur, Monsieur PIERSON, Adjoint au Maire chargé des finances et des 
affaires juridiques ; 
 

Le Conseil Municipal, 
à l’unanimité, 

 
- APPROUVE le projet de décision modificative n° 3 au budget primitif de l’exercice 2014, qui s’équilibre en recettes 
et en dépenses à l’intérieur de la section investissement et fonctionnement, comme suit : 

• SECTION D’INVESTISSEMENT  : + 0 € 
• SECTION DE FONCTIONNEMENT  :     + 22 000 €. 

 
POINT N°2 : Salon Arts et Gastronomie - Ateliers culinaires : fixation des droits d’inscription 
Rapporteur : Madame Michèle ILBERT, Adjointe au Maire 
 
Madame Ilbert informe le conseil municipal que lors du prochain salon « Arts et Gastronomie » des 7 et 8 mars 2015, 
des ateliers culinaires seront proposés par des chefs cuisiniers avec une inscription préalable. 
Il est proposé au Conseil Municipal de voter les tarifs suivants :  

- 8 € par cours pour un adulte, 
- 6 € par cours pour les enfants de 7 à 12 ans. 

Les cours seront réglés en espèces ou en chèque et les paiements seront pris en compte par la régie de recettes 
« Activités culturelles ». 
La recette correspondante sera imputée à l’article 7062 du budget 2015 et des suivants. 
Madame Ilbert ajoute que ce sont des ateliers de 45 minutes et que le menu pour les adultes sera la préparation d’un 
cocktail et tapas (ambiance latino) le samedi et mignardises sucrées dimanche après-midi. Pour les enfants, ce sera de la 
décoration de cupcakes. 
 
Délibération : 
 
- VU les délibérations en date du 10 novembre 1995, du 26 mars 1996 et du 13 décembre 2001 fixant les différents 
droits d’entrée ou d’inscription aux diverses activités culturelles ; 
- CONSIDÉRANT  qu’il convient de fixer un tarif à compter du 1er janvier 2015 pour la participation aux ateliers 
culinaires dispensés lors du prochain salon « Arts et Gastronomie » des 7 et 8 mars 2015, sur proposition de la 
commission culturelle ; 
- AYANT ENTENDU  l’exposé de son rapporteur, Madame Michèle ILBERT, Adjointe au Maire chargée des Affaires 
Culturelles ; 
 

Le Conseil Municipal, 
à l’unanimité, 

 
- FIXE  à 8 € le montant de l’inscription pour un cours pour un adulte ; 
- FIXE  à 6 € le montant de l’inscription pour un cours pour un enfant de 7 à 12 ans ; 
- DIT  que la recette correspondante sera imputée à l’article 7062 du budget 2015 et des 
suivants. 
 
POINT N°3 : ANNULATION DE LA DELIBERATION N°12 DU 18 SEPTEMB RE 2014 PORTANT SUR 
L’AVIS DU PROJET DE SCHEMA REGIONAL DE COOPERATION INTERCOMMUNALE 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Monsieur le Maire rappelle que la loi de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles « dite loi MAPTAM » fixe un projet de schéma de coopération intercommunale pour toutes les 
communautés de communes et d’agglomération qui se trouvent dans l’unité urbaine de Paris, à ne pas confondre avec le 
Grand Paris. Cette carte est proposée par le Préfet de Région, amendée et validée par la Commission Régionale de 
Coopération Intercommunale (CRCI), dont Monsieur le Maire fait partie. 
 
Monsieur le Maire rappelle que dans sa séance du 18 septembre dernier, le Conseil Municipal a adopté un avis 
défavorable au projet d’élaboration du schéma régional de coopération intercommunale d’Ile-de-France du 28 août 
2014 présenté par le Préfet de la Région Ile-de-France.  
Le 22 octobre dernier, Monsieur Louis Vogel a apporté aux membres du Conseil Municipal des informations 
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complémentaires à ce schéma et a précisé que l’avis donné par la commune ne devait porter que sur un avis favorable 
ou défavorable au projet proposé de fusionner la Communauté d’Agglomération de Melun Val de Seine et la 
Communauté de Commune de Seine-Ecole. 
A la suite des nouvelles informations et précisions données par Monsieur Louis Vogel, Président de la Communauté 
d’Agglomération Melun Val de Seine, l’assemblée délibérante, dans sa séance du 22 octobre, avait demandé, à 
l’unanimité, que la délibération n°12 portant sur l’avis donné au projet de schéma régional de coopération 
intercommunale du 18 septembre 2014 soit rapportée et donc à nouveau débattue lors de la prochaine séance du Conseil 
Municipal. 
 
Délibération : 
 
- VU la loi 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles « dite loi MAPTAM » ; 
- VU la délibération n°12 du Conseil Municipal en date du 18 septembre 2014 portant avis sur le projet de schéma 
régional de coopération intercommunale ; 
- CONSIDERANT les éléments complémentaires apportés à la connaissance du Conseil Municipal par le Président de 
la Communauté d’Agglomération Melun Val-de-Seine ; 
- CONSIDERANT la volonté du Conseil Municipal de rapporter la délibération susvisée et de débattre à nouveau du 
projet de schéma intercommunal ; 
- AYANT ENTENDU  l’exposé de son rapporteur, Monsieur le Maire ;  
 

Le Conseil Municipal, 
à l’unanimité, 

 
- ANNULE la délibération n°12 du 18 septembre 2014 portant sur l’avis du projet de schéma régional de coopération 
intercommunale. 
 
POINT N°4 : AVIS CONCERNANT LE PROJET DE SCHEMA DE COOPERATI ON INTERCOMMUNALE 
ARRETE PAR LE PREFET DE REGION LE 28 AOUT 2014 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la loi de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles « dite loi MAPTAM » a été votée le 19/12/2013 et publiée au Journal Officiel le 
28/01/2014. 
Cette loi comprend 94 articles mais seuls les articles 10 et 11 de la loi concernent directement l'agglomération 
Melun Val-de-Seine et les communes qui la composent. 
En effet, la loi MAPTAM définit un calendrier pour l'achèvement de la carte intercommunale dans les départements de 
l'Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val d'Oise et des Yvelines.  
Tout découle du fait que la CAMVS a son siège à Melun et que la ville de Melun fait partie, au sens INSEE, du 
terme de l'Unité Urbaine de Paris, à ne pas confondre avec la métropole de Paris. 
Cette unité comprend 412 communes dont 8 appartiennent à la CAMVS (Melun, Dammarie-Lès-Lys, Le Mée-sur-
Seine, Vaux-le-Pénil, Boissise-le-Roi, La Rochette, Rubelles et Livry-sur-Seine). Les communes de Boissettes, 
Boissise-la-Bertrand, St-Germain-Laxis, Voisenon, Seine-Port et Montereau-sur-le-Jard ne font partie, au sens INSEE, 
du terme de l'Unité Urbaine de Paris, mais y sont incluses en raison de leur appartenance à l'agglomération Melun Val 
de Seine.  
Monsieur le Maire ajoute que si le siège de la CAMVS avait été à Montereau-sur-le-Jard ou Boissettes, par exemple, 
nous n’aurions pas été concernés par ce projet. Certaines communautés ont, d’ailleurs, déplacer leur siège avant 
l’application de la loi. 
Quel est l'objectif de la loi MAPTAM pour notre communauté qui à ce jour compte un peu plus de 109 000 habitants ? 
C'est de se regrouper avec d'autres communautés de communes ou d'agglomération pour former un territoire, 
d'un seul tenant et sans enclave d'au moins 200 000 habitants.  
La loi prévoit cependant que l'on peut déroger à ce seuil démographique. 
Le processus est dirigé par le Préfet de Région qui a réuni la Commission Régionale de Coopération Intercommunale 
(CRCI) le 28 août et le 5 septembre 2014 pour débattre de ces propositions en matière de regroupement. 
Deux élus de la CAMVS siègent à la CRCI, parmi 79 élus d’Ile-de-France : Gérard MILLET, Maire de Melun, et Pierre 
YVROUD, Maire de La Rochette. 
En vertu de l'article 11 de la loi MAPTAM, la carte transmise à chacune des communes et à l'agglomération par le 
Préfet de Région, début septembre, fait obligation à toutes les communes, de donner un avis dans un délai de trois 
mois à compter de sa réception. A défaut d'une délibération, l'avis est réputé favorable. 
A La Rochette, le courrier ayant été reçu le 4 septembre 2014, la commune a un délai jusqu’au 4 décembre. 
Certaines communes de l’agglomération, comme le Mée-sur-Seine, ont décidé de ne pas délibérer, ce qui signifie que 
l’avis est réputé favorable. 
Notre commune doit, donc, se prononcer sur le projet de regroupement présenté par le Préfet de Région pour 
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l'agglomération : à savoir un regroupement dérogatoire au seuil des 200 000 habitants, la Communauté 
d’Agglomération Melun Val de Seine devant se regrouper avec la Communauté de Commune Seine-Ecole (Saint-
Fargeau-Ponthierry et Pringy) pour former un ensemble de 125 420 habitants.  
L'avis ne peut être que favorable, défavorable ou sans avis. 
 
Monsieur le Maire rappelle les éléments complémentaires donnés par Louis Vogel. Il informe que toutes les communes 
de la CAMVS se sont déjà exprimées et que trois communes, proches de Sénart politiquement, ont voté contre (Livry-
sur-Seine, Rubelles et Vaux-le-Pénil). La commune de Seine-Port aurait émis un avis défavorable mais pour d’autres 
raisons. 
Quant à Louis Vogel, il cherche à rapprocher la CAMVS avec le sud (communautés de communes pays de Bière et 
Vallées Châteaux) pour constituer à terme une communauté de 200 000 habitants, même s’il n’y a pas d’obligation.  
Sénart n’a pas demandé de venir avec Melun, mais a demandé de sortir de cette agglomération d’un peu plus de 
500 000 habitants. La CRCI va se réunir le 11 décembre prochain. 
Monsieur le Maire pense que le Préfet n’autorisera pas deux territoires contigus en dérogation. Aujourd’hui, le conseil 
municipal doit se prononcer et donner un avis pour cette dérogation de 200 000 habitants.  
Monsieur le Maire ajoute que quasiment personne n’est d’accord avec cette carte mais pour des raisons différentes.  
Les communes qui demanderont un changement de la carte proposée devront recueillir les 2/3des voix des 79 membres 
de la CRCI, et dans ces 2/3, il faut une majorité de 2/3 des élus des départements concernés. 
Exemple : si Sénart demande une dérogation, le Préfet du Département doit accepter cette demande, puis 2/3 des 79 
élus, soit environ 50, doivent donner un avis favorable, et ensuite, il faudrait 2/3 des 50 des représentants de l’Essonne 
et de la Seine-et-Marne. Dans le nord du département, autour de l’aéroport de Roissy, il y a trois départements 
concernés. 
A la question de Monsieur le Maire à Monsieur Lafaye, quant à savoir s’il est concerné dans la commune où il travaille, 
Monsieur Lafaye répond qu’il ne s’agit pas de la même problématique, puisque ce sont des communautés de communes 
de 20 000 habitants à qui on demande d’atteindre 40 000 habitants. 
Monsieur le Maire termine en disant que certains pensent, qu’ils soient de droite ou de gauche, que le mélange des 
communautés préfigurerait la disparition des départements d’Ile-de-France. 
 
Délibération : 
 
- VU la loi 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles « dite loi MAPTAM » ; 
- VU plus particulièrement, les articles 10 et 11 de ladite loi ; 
- VU la délibération n°3 du Conseil Municipal en date du 1er décembre 2014 portant annulation de la délibération n°12 
du 18 septembre 2014 relative à l’avis sur le projet de schéma de coopération intercommunale ; 
- CONSIDERANT que le Préfet de Région a transmis à la commune une carte sur le projet de schéma de coopération 
intercommunale regroupant la Communauté d'agglomération Melun Val-de-Seine avec la Communauté de Communes 
Seine-Ecole pour former un territoire d'un seul tenant et sans enclave de 125 420 habitants ce qui est dérogatoire au 
seuil des 200 000 habitants ;  
- CONSIDERANT qu'en regroupant le San de Sénart avec des communautés d'agglomérations et des communautés de 
communes de l'Essonne, le Préfet de Région a fait un choix stratégique clair ;  
- CONSIDERANT que le regroupement proposé par le Préfet de Région entre la Communauté d’Agglomération Melun 
Val-de-Seine et la Communauté de Communes Seine-Ecole respecte les limites territoriales du Département de Seine-
et-Marne ; 
- AYANT ENTENDU  l’exposé de son rapporteur, Monsieur le Maire ; 
 

Le Conseil Municipal, 
à l’unanimité, 

 
- DONNE un avis favorable au projet de schéma de la coopération intercommunale arrêté le 28 août 2014 regroupant la 
Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine et la Communauté de Communes Seine-Ecole.  
 
 
POINT N°5 : MODIFICATION DE LA DELIBERATION N°6 DU 22 OCTOBR E 2014 PORTANT 
DESIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DEVANT SIEGE R AU SEIN DES COMITES ET 
COMMISSIONS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION MELUN VAL-DE-SEINE.  
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal  que dans sa séance du 22 octobre dernier, le Conseil Municipal a 
désigné les conseillers municipaux siégeant au sein des comités et commissions de la Communauté d’Agglomération 
Melun Val-de-Seine. 
Il a été désigné Monsieur Michel PIERSON et Madame Sylvie COUDRE au sein de la commission des finances et de la 
mutualisation des services. 
Or, la Communauté d’Agglomération a omis de préciser que les membres de cette commission doivent obligatoirement 
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être des conseillers communautaires. 
Aussi, Monsieur Pierre YVROUD et Madame Geneviève JEAMMET sont désignés d’office pour cette commission. 
Madame Jeammet précise que cette désignation de membres s’adressait plutôt aux grandes communes comme Melun, 
Dammarie-les-Lys ou Vaux-le-Pénil, où les membres ne sont pas désignés d’office. 
 
Délibération : 
 
- VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
- VU les modalités de désignation des représentants de la Communauté d’agglomération Melun Val-de-Seine ; 
- VU la délibération n°6 du 22 octobre 2014 portant désignation des conseillers municipaux devant siéger au sein des 
comités et commissions de la Communauté d’Agglomération Melun Val-de-Seine ; 
- CONSIDÉRANT la remarque de la Communauté d’Agglomération Melun Val-de-Seine sur le fait que les membres 
de la commission des finances et de la mutualisation des services doivent avoir la qualité de conseiller communautaire ; 
- CONSIDERANT que les membres de la commission des finances et de la mutualisation des services doivent être 
modifiés ; 
- AYANT ENTENDU  l’exposé de son rapporteur, Monsieur le Maire ; 
 

Le Conseil Municipal, 
à l’unanimité, 

 
- DÉSIGNE pour siéger à la : 
 
Commission des finances et de la Mutualisation des Services (2 sièges) 
 
- Monsieur Pierre YVROUD 
- Madame Geneviève JEAMMET 
 

INFORMATIONS GENERALES  
 

- Samedi 6 décembre de 10h à 13h : boucle sportive pour le Téléthon 
- Samedi 13 décembre : marché de Noël, au gymnase René-Tabourot 
- Samedi 13 décembre à 19h : spectacle de magie, au gymnase René Tabourot 
- Jeudi 8 janvier 2015 : vœux du Maire, au gymnase René Tabourot 

 
 

A la question de Monsieur Agisson, quant à savoir les critères nécessaires pour que les dossiers d’urbanisme passent ou 
non en commission, Monsieur le Maire répond que les dossiers appelés à faire l’objet d’un projet de délibération 
doivent passer en commission. A la remarque de Monsieur Agisson sur le fait que tous les permis ne passent pas en 
commission, Monsieur le Maire précise que les permis de construire ne passent pas en conseil municipal donc n’ont pas 
à passer en commission. 
A la remarque de Madame Bailly-Comte qui suggère de nettoyer le panneau d’affichage situé devant la Mairie, car il 
n’est pas esthétique et les feuilles affichées y sont jaunies, Monsieur le Maire répond qu’il va transmettre sa demande 
aux services techniques.  
 
Monsieur le Maire souhaite de bonnes fêtes à l’assemblée. 
 
 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE LA SEANCE EST LEVEE A 21H06 


